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Atelier de validation du rapport baseline







A- Résumé exécutif
I. Contexte de l’étude
[bookmark: _Hlk93651254]Cette étude s’inscrit dans le cadre du projet « Défions l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance ». Les résultats de l’étude devront permettre de faire des recommandations à l’équipe projet pour la mise en œuvre des activités du projet. 
La Société malienne dans son ensemble est profondément marquée par des traditions qui conservent de nos jours encore des stratifications ou hiérarchisations très vivaces. Cette situation constitue le terreau des violations des droits des couches défavorisées et vulnérables. La discrimination fondée sur le travail et l'ascendance affecte plus de 260 millions de personnes dans le monde. Cette forme de discrimination, interdite par le droit international des droits de l'homme, est qualifiée par l'ONU de discrimination systémique structurelle et hiérarchique. 
La discrimination fondée sur l'ascendance porte fondamentalement atteinte à la dignité des personnes concernées ; elle alimente les violations du droit à l'éducation et à l'emploi, compromet l'accès à la justice et, trop souvent, catalyse la violence sexuelle et d'autres crimes contre les femmes et les filles.
La discrimination affecte également les communautés qui sont contraintes à l'esclavage intergénérationnel en raison de leur position sociale dans la société comme c'est le cas dans un pays comme le Mali.
De 2018 à nos jours la situation des citoyens d’ascendance esclaves, qui veulent recouvrer leur liberté et leur dignité est devenue très préoccupante, du fait des sévices que leurs font subir ceux qui se considèrent comme leurs maitres.  
En effet, de nombreuses violations des droits humains se rapportant à la pratique de l’esclavage par ascendance sont perpétuées au Mali, principalement dans la région de Kayes. 
Le silence entretenu autour de la pratique ainsi que sa faible reconnaissance par les autorités politiques, administratives et coutumières constitue un handicap dans la lutte contre les violations des droits de l’homme liées aux pratiques de l’esclavage au Mali.  Pour avoir renoncé à se soumettre aux pratiques de l’esclavage par ascendance, des communautés entières sont victimes de graves violations de leurs droits. Ces violations sont perpétrées sur des femmes et enfants, avec une destruction sans précédent de biens matériels, ponctuées par des déplacements massifs de familles. Elles se caractérisent aussi par des agressions physiques avec coups et blessures, interdiction d’accès aux services sociaux de base, confiscation de biens immobiliers, des actes de vandalisme, des interdictions de séjour, des actes de tortures, des intimidations, des viols, des menaces, des invectives et des injures. Des récentes attaques violentes contre des personnes d'ascendance esclave ont fait en 2020 et 2021, des blessés et des morts dans certaines zones de l’ouest du Mali. 
C’est dans ce cadre que Temedt et ses partenaires Voice et Oxfam ont initié le présent projet, afin d’outiller les détenteurs de droits[footnoteRef:1], des Organisations de la société civile et les Porteurs d’obligation dans le but de permettre aux uns d’assumer leurs responsabilités et aux autres de faire la promotion de leur autonomisation. Le présent rapport est le baseline[footnoteRef:2] du projet. [1:  Détenteurs de droit : les victimes de l’esclavage]  [2:  Baseline : étude de base ou rapport de référence.] 

II. Objectifs de l’étude
Elle a pour objectif principal d’établir la situation de référence du projet à partir de laquelle la progression du projet sera suivie et son efficacité évaluée.
En effet, cette étude proposera des actions innovantes et fera une analyse des leviers et conditions de changements visés. De façon spécifique, l’étude vise à : 
· identifier les acteurs formels et informels concernés par l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance ; 
· recueillir les perceptions des différents acteurs ;
· analyser les expériences négatives et positives, de même que les vulnérabilités dues à l’esclavage et à la discrimination ;
· répertorier les différents programmes et/ou initiatives en cours sur la thématique de l’esclavage, la discrimination sur[footnoteRef:3] le travail et l’ascendance et faire des propositions concrètes de synergie et de complémentarité d’actions possibles entre eux ;  [3: ] 

· recueillir auprès des différents acteurs les domaines dans lesquels ils souhaiteraient être renforcer pour leur permettre d’être plus performant ; 
· formuler des recommandations et proposer des pistes innovantes d’actions locales, nationales et transnationales, pour une lutte efficace contre la  vulnérabilité liée à l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance. 

Les questions qui ont permis de guider la recherche sont les suivantes :
OS1 : Faire un état des lieux l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance 
· Présence de l’esclavage dans le milieu ;
· Certains esclaves se révoltent ;
· Négation de l’esclavage par les nobles ;
OS2 : Identifier les barrières et obstacle liés à l’esclavage, la discrimination et l’ascendance
· Barrières sont sociales liées aux us et coutumes ;
· Traditions ;
· Impunité ;
· Accès à la justice
· Justice mal rendue
OS3 : Recueillir les attentes des détenteurs de droits, celle de OSC et des organisations non formel. 
· Pratiques discriminatoires et exclusion ;
· Renforcement des capacités ;
· Amélioration de revenu et leadership ;
OS4 : Mesurer le niveau des indicateurs au début de la mise en œuvre
III. La méthodologie de l’étude
A. Champ et cibles de l’étude
L’étude a été mise en œuvre dans le District de Bamako et à Kayes champ du projet. 
La collecte des données a été réalisée du 15 au 30 Novembre 2021, auprès de toutes les parties prenantes ainsi que les membres des communautés (groupes informels) selon l’approche méthodologique adoptée
B. Approche méthodologique
Pour collecter les informations permettant de répondre aux questions de recherche, une approche mixte combinant approches quantitative et qualitative a été adoptée en complément
de la recherche documentaire sur l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance au Mali, dans la région de Kayes et Bamako.
a. Les méthodes qualitatives
Afin de mettre en œuvre cette étude, les méthodes utilisées étaient les entretiens individuels ou Key Informant Interviews (KII) et les Focus Group Discussion (FGD). 
Les KII et les FGD réalisés avaient pour objectifs de recueillir des informations approfondies sur l’état de l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance à Bamako et à Kayes. Notamment les mécanismes formels et informels de leur prise en charge, les barrières et les obstacles, et les perceptions des parties prenantes de l’étude.
Les données ont été collectées à l’aide d’un guide d’entretien (Voir Annexe) qui a été élaboré en tenant compte des questions de recherche présentées ci-dessus.
Les entretiens individuels ont été réalisés avec :
· 15 cadres de la justice dont (10 hommes, 05 femmes) ;
· 37 élus (maires et adjoint) ;
· 19 des OSC ;
· 65 détenteurs de droit ;
· 22 coutumiers et religieux ;
· 03Groupes informels ;
· 12 professionnels de média ;
· 06 FGD
· 7 FDS.

Ces acteurs clés interviewés sur le thème du projet se répartissent comme suit par catégorie :
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	                                                                                              Hommes                Femmes                 Total

	



Approche qualitative
	

KII
	Détenteurs de droit
	45
	20
	



150

	
	
	Oscs
	11
	08
	

	
	
	Leaders communautaires
	18
	04
	

	
	
	Professionnel de médias
	08
	04
	

	
	
	Groupes informels
	12
	13
	

	
	
	FDS
	06
	01
	

	
	
06FGD
	Hommes
	12
	-
	
36

	
	
	Femme
	-
	12
	

	
	
	Jeunes
	09
	03
	



Tableau 1 : répartition des acteurs interviewés


Les 6 FGD planifiés ont été réalisés comme prévu : 2 avec les jeunes, 2 avec les femmes et 2 avec les hommes.
Chaque discussion de groupe a été tenue avec six (06) habitants de Kayes et les mêmes conditions à Bamako à la seule différence qu’il s’agit de déplacés victimes de l’esclavage.
Les femmes et les jeunes ont été identifiés au sein de groupes informels afin de capturer leur perception en ce qui concerne la pratique de l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance. 

	  







Analyse
Quantitative
	

Porteurs d’obligation
	Min. de la justice

	
	
	Min. de l’Administration

	
	
	Min. de la réconciliation

	
	
	Min. de la sécurité

	
	
	Min. du Culte

	
	
	CNDH

	
	







OSC
	Temedt

	
	
	CAFO

	
	
	AMDH

	
	
	DEMESO

	
	
	RJDH

	
	
	COMADDH

	
	
	RJPRODOH 

	
	
	CAD Mali 

	
	
	UFMDD

	
	
	FOSC 

	
	
	Protestant Church 

	
	
	AJM 

	
	
	ODEF

	
	Acteurs informels
	Les déplacés de Baghamabougou

	
	
	Les déplacés de Kirwané

	
	
	Les déplacés de Kaïnéra



Figure : Liste des acteurs intervenant dans le domaine de l’esclavage  
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Focus groupe de discussion N°6 à Kayes

b- Le sondage auprès acteurs
L’approche quantitative avait pour but de mesurer le niveau des indicateurs du projet. A cet
effet, un échantillon de 385 personnes sélectionnées. Cette taille a été déterminée suivant la méthode du Sondage Aléatoire Simple et les répondants ont été sélectionnés de façon aléatoire au sein de populations vivant dans la commune.
Pour réaliser le sondage l’échantillon de personne à enquêtée a été calculé suivant une formule.
 (Voir encadré)

	n =(Z)2P(1-P)×(1∓r)2où :
n = taille de l’échantillon de la population infinie, en nombre d’éléments à échantillonner
z = z-intervalle de confiance (95% de confiance soit 1.96)
p = proportion de la population qui présente la caractéristique recherchée 80 % (Il est ainsi estimé que 80% des litiges familiaux et fonciers du Mali sont réglés par les systèmes judiciaires coutumiers selon une étude de Hague Institute for Innovation of Law (HIIL), intitulée « Besoin et satisfaction en matière de justice au Mali HILL).
1-p = proportion de la population qui ne présente pas la caractéristique recherchée (1-P soit 20%)
r = taux de non-répondants (0%)
ε = marge d’erreur (4% soit 0.04) 
Alors n = (1.96)2 × (0.80×0.20) ×10.042=385



i. Répartition des enquêtés selon le sexe
20% des personnes interrogées au cours de l’étude étaient des femmes. Initialement prévu pour
être représentées à hauteur de 51% suivant la proportion des femmes au Mali, très peu de
femmes se sont rendues disponibles pour répondre aux questions des enquêteurs.
ii. Répartition de l’échantillon selon l’âge
La moyenne générale d’âge des participants à cette étude est 40 ans. Plus spécifiquement pour
les femmes, elle est de 31 ans. La plupart des répondants étaient les jeunes, âgés de 18 à 35 ans.
Ils représentaient 54%.

1. L’équipe de recherche
Deux (04) enquêteurs ont été recrutés et formés à la réalisation des entretiens individuels et de groupes ainsi qu’à l’administration des questionnaires. Sous la supervision de 02 Assistants[footnoteRef:4] du Consultant, ils ont collecté pendant deux (02) semaines (du 10 au 15 janvier 2022), les informations auprès de 186 personnes. Le présent rapport présente les résultats de l’analyse des données collectées. [4:  Le projet ne prévoit qu’un consultant et deux enquêteurs, ce qui été jugé insuffisant par le consultant. Il y a eu finalement 4 enquêteurs et 2 assistants.] 


D. Difficultés et limites de l’étude
Certains détenteurs de droit, des notabilités et FDS n’ont pas voulu répondre aux questionnaires. Des interviews avec eux auraient permis d’analyser davantage les problèmes de gestion des questions d’esclavage du point de vue du personnel des détenteurs de droit, des notabilités, des OSC et des victimes de discriminations. Elles devaient permettre de collecter des informations pour mieux comprendre le fonctionnement de la société. Ils devaient également faciliter la collecte de données chiffrées sur le nombre d’affaires traitées par les détenteurs de droits et déterminer les cas les plus fréquents qui leur sont adressés.
Une autre limite de l’étude réside dans le fait que les femmes qui constituent plus de la moitié
de la population malienne avec 51% n’ont été enquêtées qu’à hauteur de 20%. Cette proportion
est faible vu qu’elle n’atteint pas les 30% de participation requis par la résolution 1325 des
Nations Unies. Parmi les raisons évoquées pour la non-participation des femmes, il y a
l’indisponibilité de certaines femmes qui ont trouvé la taille du questionnaire trop longue au regard de leurs occupation quotidienne, et certains agents de la justice et des FDS n’ont voulu répondre pour des raisons qui leurs sont propres disent-ils.
N.B. L’atelier du baseline s’est déroulé du 29janvier au 03 février.
Mesure des indicateurs du projet : 
L’analyse des données a révélé que le niveau des indicateurs que le projet entend rehausser est faible. La question de recherche portait sur l’état des lieux du désir et la capacité des détenteurs de droit à travailler sur leur propre autonomisation et élabore des stratégies innovantes, le renforcement des OSC et la capacité des organisations non formels à construire des alliances pour influencer les décideurs.

Indicateur Oxfam DD5 : OSC renforcées (niveau de résultat)       

Toutes les OSC interrogées souhaitent le renforcement en matière d’influence et de plaidoyer pour protéger et élargir l'espace de la société civile. Ce renforcement a débuté avec le présent baseline qui donné beaucoup d’espoir à toutes les structures.

Indicateur Voice 1.1 :  % de détenteurs de droits (individus et groupes) interrogés désireux de travailler sur leur propre autonomisation.
Au regard des détenteurs de droit et des organisations non formelle interrogés 81% souhaitent une autonomisation. La plupart non jamais bénéficié d’un programme de ce genre.

Indicateur Voice 1.2 : % de groupes et organisations (informels) ont la capacité de construire des alliances, des coalitions et des réseaux avec une variété de parties prenantes, afin d'amplifier les détenteurs de droits.
Les groupes informels et les détenteurs n’ont d’alliance formelle et ne sont pas dans un système de réseautage pour aborder les décideurs. Et cela concerne la presque totalité 98%.

Indicateur Voice 1.3 : % de groupes et organisations (informels) ainsi que leurs alliances, coalitions et réseaux ont la capacité d'utiliser un ensemble diversifié d'outils pour influencer les décideurs.
75% des groupes et organisations (informels) ne sont pas la formation requise et ne dispose pas d’outils pour influencer les décideurs.


B-Résultats de l’étude
Les résultats de l’analyse des données collectées dans le cadre de cette étude de base sont présentés suivant les thématiques et aspects du fonctionnement de la prise en charge de la question de l’esclavage, de la discrimination sur le travail et l’ascendance. Après la présentation de l'état des lieux, des mécanismes des droits de l’homme liés aux questions d’esclavage, de discrimination et de l’ascendance et de leur fonctionnement. Le rapport aborde l’accès des populations à la protection des droits de l’homme, particulièrement les femmes ainsi que ses obstacles. Le rapport présente enfin les relations entre les détenteurs de droit et la population ainsi que la perception qu’ont les responsables des différents mécanismes de protection de leur droit et des propositions de solutions.

4.1. La perception de l’esclavage et des discriminations par les différents acteurs
4.1.1. Perception de l’esclavage par les Porteurs de devoir
A Kayes l’analyse des données a démontré que 30% de Porteurs de devoir ignorent l’existence de l’esclavage, 40% sont de négationnistes et 30% reconnaissent l’existence de l’esclavage. Cela suscite des observations comme le montre le tableau suivant :
 
	Porteurs de devoir
	                               Observations

	Ignorant l’existence de l’esclavage 
	Il s’agit d’hommes et de femmes qui ne font aucune analyse du milieu dans lequel ils vivent ou des gens qu’ils côtoient. Cependant il nous semble être probablement indifférents aux conditions des autres ou qu’ils mentent. Aussi nous avons découvert que ce semblant d’ignorance cache un complexe d’infériorité, car beaucoup sont stigmatisés comme étant des descendants d’esclaves. 

	Négationnistes
	Curieusement les négationnistes sont pour la plupart les esclavagistes qui veulent dissimiler les pratiques de l’esclavage à travers des us et coutumes. En plus du fait de nier la pratique dans le milieu, ils veulent imposer un tabou autour de la question de l’esclavage. 

	Connaissant la présence de l’esclavage
	Ceux qui connaissent la pratique sont cependant très discret en ce qui concerne la question. La faiblesse de l’Etat, et le fait certaines décisions de justice ne sont pas appliqués justifie leur attitude. 



Tableau : La perception de l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance par les porteurs de devoir






Figure 1 : Perception de l’esclavage par les PD de l’Administration d’Etat


4.1.2.  Perception de l’esclavage par les responsables des collectivités (Maire et conseillers municipaux)
 


Figure 2 : Perception de l’esclavage par les responsables des collectivités 


Interprétation : 
Les élus sont en général issus de la notabilité ou de la noblesse au niveau local. Généralement, ils sont conscients de la situation de l’esclavage, mais du fait qu’ils sont élus et que cela leur confère la responsabilité de la gestion de la commune, ils préfèrent se mettre derrière le rideau de la négation de la pratique de l’esclavage. Une autre raison est qu’ils n’ont pas le courage d’affronter les pratiques discriminatoires qu’ils entretiennent à leur profit et au compte de la noblesse.

[bookmark: _Hlk94438596]4.1.3. Perception de l’esclavage par les religieux ou juges alternatifs (Imam ou cadis)

En plus des structures formelles de l’Etat et des collectivités nous avons le règlement et la gestion des discriminations à travers des mécanismes alternatifs que sont la tradition et la religion.
Les chefs traditionnels et les religieux jouent un rôle important dans la gestion des litiges entre les membres des communautés. Selon les personnes ayant participé à l’étude, ils sont respectés de toute la population.
Ils ont une influence positive et importante sur les populations et dans la vie au sein de la
communauté. Généralement, ils recherchent toujours un consensus entre les parties en litige.
Les chefs traditionnels sont toujours assistés par des conseillers. Ainsi, ils prennent des
décisions légitimées par leurs communautés. Cependant face à la question de l’esclavage, ils ont une vision tout autre : « c’est une question taboue, qui est prise en compte par les us et coutumes ». C’est ce qui justifie le caractère complexe de la question. 
 


Figure 4 : Perception des religieux


4.1.4. Perception de l’esclavage par les religieux et les leaders traditionnels 
81% des leaders et chefs traditionnels pensent que les us et coutumes sont inviolables. En vérité, c’est principalement la place de l’esclave qui est immuable et n’est sujette à aucune évolution. L’esclave et sa descendance restent et demeurent à jamais des esclaves.  
C’est cet esprit qui prédomine dans toute la région de Kayes. Pour ne pas frustrer ces notabilités les détenteurs de droit et les religieux se conforment, dans leur grande majorité à cette vision.  Notons que les négationnistes et les apologistes ont tous la même approche en ce qui concerne l’esclavage. (CF figure 5). 


Figure 5 : Perception des chefs et leaders et chefs traditionnels
[bookmark: _Hlk94447337]

4.1.4. Perception de OSC par rapport à l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance




Figure 6 : Perception du phénomène par les OSC de droit de l’homme

Commentaires :
Parmi les OSC et les Coalitions de droit de l’homme au Mali, très peu s’engagent dans une lutte contre l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance. Elles sont 15% à le faire, 30% interviennent dans ce domaine de façon timide au gré des financement qu’ils perçoivent et 55% parmi lesquelles des faitières nationales ignorent totalement le phénomène. 
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Focus groupe de discussion N° 2 à Bamako

4.1.5. Perception des détenteurs de droit par rapport à l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance
 40% des défenseurs de droit sont déterminées à se libérer du joug de l’esclavage par ascendance. 55% des victimes sont résignées et trouvent l’esclavage est une fatalité normale. 15% des descendants d’esclave sont dubitatifs et sans avis par rapport à leur sort et à l’évolution de leur statut. 
Figure 7 : Perception des détenteurs de droit par rapport à l’esclavage et à la discrimination


4.1.6. Relations entre les détenteurs de droit et les autres acteurs
Pour la gestion de leurs problèmes de soumission à l’esclavage 70% des victimes préfèrent les détenteurs de droits. Certes, dans la plupart des cas, ils ne sont pas satisfaits, ils sont heureux de porter leurs affaires devant les responsables de l’Etat. Bien qu’ils les accusent d’être corrompus, ils s’adressent généralement à l’Administration d’Etat. 21% portent leurs affaires devant l’imam du quartier ou du village. A ce niveau, il n’y a presque jamais de satisfaction. Pour certains l’homme de dieu porte dans ce cas toute la responsabilité pour n’avoir trancher normalement selon la religion. 11% s’adressent à la chefferie. Dans ce cas il y a beaucoup plus un règlement d’une mésentente que de recherche d’une solution à l’esclavage et à la discrimination.




Figure 8 : Accès aux détenteurs de droit et préférence des victimes 
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Atelier de validation du baseline
4.1.7. Confiance des détenteurs de droit par rapport aux différents acteurs





Figure 9 : Confiance des victimes aux différents acteurs

Commentaires : 
80% des victimes ont une confiance absolue aux OSC pour plusieurs raisons :
· Accès facile aux OSC ;
· Partenaires de confidences ;
· OSC sont de conseillers ;
· OSC sensibilisent et font des plaidoyers ;
· Les OSC font des médiations ;
· Les OSC sont sensibles à leurs douleurs ;
· Les OSC apportent une assistance humanitaire, juridique et judiciaire.
17% ont confiance aux détenteurs de droit, alors 3% seulement ont confiance aux religieux et à la chefferie. Ce qui est logique car leurs bourreaux se trouvent parmi les religieux et les chefs coutumiers.
4.2. Répertoire des attentes des différents acteurs 

Les différents besoins pour le renforcement des différents acteurs ont été répertoriés comme le montre le tableau suivant :

	Acteurs
	Renforcements souhaités

	Porteurs de devoir
	· Formation sur l’esclavage au Mali et dans la région de Kayes ;
· Formation en plaidoyer-lobbying ;
· Connaissance de l’avant-projet de loi criminalisant l’esclavage ;
· Espaces d’échange et synergie entre les acteurs ;
· Octroi d’une documentation (Esclavage au Mali, Récits d’esclaves, et autres textes de droit)

	OSC
	· Formation sur l’esclavage au Mali ;
· Formation en plaidoyer lobbying ;
· Organisation de campagnes de sensibilisation ;
· Renforcement institutionnelle ;
· Formation sur la charte des défenseurs des droits de l’homme du Mali

	Légitimités traditionnelles
	· Sensibilisation sur les droits de l’homme ;
· Formation en gestion de conflit ;
· Formation sur la cohésion sociale

	Détenteurs de droit
	· Formation sur la DUDH ;
· Education civique ;
· Formation sur la gestion des conflits ;
· Appui humanitaire ;
· Appui juridique et judiciaire
· Appui en activités génératrices de revenu



Commentaires : 
Les détenteurs de droit, les OSC et les organisations informelles plaident pour une adoption d’une loi spécifique criminalisant l’esclavage. Toute chose que redoutent ceux qui font l’apologie de l’esclavage.

V. Recommandations
L’analyse des données montre que l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance constituent une des priorités des populations aujourd’hui au Mali. 
A cet effet il ressort les recommandations suivantes :
· Créer un cadre de concertation entre les acteurs ; 
· Faire l’état du système judiciaire de gestion de l’esclavage, la discrimination sur le travail, et l’ascendance au démarrage du projet ;
· Appuyer l’implémentation des programmes de changement de comportement ;
· Choisir des thématiques de production médiatique pour susciter les changements souhaités ; 
· Renforcer les activités de communication à l’endroit des communautés à travers une revue d’outils et de supports, la mobilisation d’acteurs et de contenus adaptés ;
· Focaliser les ateliers conjoints sur les droits humains et la lutte contre l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance ; 
· Mettre les tribunes d’expression populaire à profit pour aider les détenteurs de droit à s’approprier les mécanismes de changement souhaités ;
· Définir un paquet d’ingénierie sociale : il s’agira de standardiser le type d’accompagnement à apporter qui inclus les activités de communication, d’intermédiation, de mise en relation et d’accompagnement dans l’intégration de la problématique du projet « Défions l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance » ;
· Eu égard à l’analyse des données qui fait ressortir la sensibilité des questions de l’esclavage dans la région de Kayes, il faut envisager la sécurisation des abolitionnistes pendant l’exécution des activités.    
VI. Conclusion
Les résultats de cette enquête ont identifié des spécificités propres aux zones d’intervention : Kayes et Bamako. Une multitude de raisons se cachent sous le discours des us et coutumes. Être noble et avoir des esclaves confèrent des privilèges au sein de la société. 
L’esclavage apparait clairement comme partie intégrante des dynamiques sociales. La pérennisation de cette violation des droits humains que constitue la pratique de l’esclavage, fragilise l’institution sociale. Elle est porteuse de menace pour nos communautés, qui sont en proie au terrorisme depuis 2018. Le projet « Défions l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance », est l’une des pistes qui nous mène vers les changements escomptés.  

























Ventes	
Négationnistes	Sans avis	Reconnaissant la pratique	80	15	5	0	

Colonne1
Colonne1	5

Apologistes de la pratique l'esclavage	Négationnistes de pratiques de l'esclavage	Ceux qui sont contre la pratique	4e trim.	91	7	2	0	

Ventes	
Apologie de l'esclavage	abolutionnistes	81	19	0	0	

Ventes	
OSC qui luttent contre la pratique de l'esclavage	 OSC qui lutte de façon timide	OSC qui ignorent le phénomène	15	30	55	0	

Série 1	Ceux qui luttent contre l'esclavage	Ceux qui considèrent que c'est une fatalité	Ceux qui sont sans avis	40	0	0	0	Série 2	Ceux qui luttent contre l'esclavage	Ceux qui considèrent que c'est une fatalité	Ceux qui sont sans avis	0	45	0	0	Série 3	Ceux qui luttent contre l'esclavage	Ceux qui considèrent que c'est une fatalité	Ceux qui sont sans avis	0	0	15	0	
Titre de l'axe


Série 1	
Préférence à la justice formelle	Préférence aux réligieux	Préference à la chefferie	70	0	0	0	Série 2	Préférence à la justice formelle	Préférence aux réligieux	Préference à la chefferie	0	21	0	0	Série 3	

Préférence à la justice formelle	Préférence aux réligieux	Préference à la chefferie	0	0	19	0	


Ventes	
Confiance aux OSC	Confiance aux OSC	Confiance aux réligieux et à la chefferie	80	17	3	0	

Perception de l'esclavage par les Porteurs de Devoir (PD)
DD ignorant l'esclavage	Catégorie 1	Catégorie 2	Catégorie 3	30	0	0	0	Ddnégationnistes	Catégorie 1	Catégorie 2	Catégorie 3	0	40	0	0	DD connaissant la présence de l'esclavage	Catégorie 1	Catégorie 2	Catégorie 3	0	0	30	0	Colonne1	Catégorie 1	Catégorie 2	Catégorie 3	0	0	0	0	
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